
   

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal, tenue lundi le 2 mars 2020 
à 20 h à la salle du conseil située au 893, rue Moreau, municipalité de Wickham. 
 
Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Chantale Giroux, conseillère; Ian Lacharité, 
conseiller; Bertrand Massé, conseiller; Pierre Côté, conseiller, formant quorum sous la 
présidence de la mairesse Carole Côté. 
 
Est absente : Raymonde Côté, conseillère. 
 
Est également présent Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
La mairesse Carole Côté constate le quorum à 20 h et déclare la séance ouverte. 
 

2020-03-089 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil et aux gens présents.   
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant : 

 
Ordre du jour 

1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 
 
Administration 
3. adoption du procès-verbal 
4. suivi des dernières séances 
5. dépenses autorisées 
6. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à 

recevoir, dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil, 
rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés, factures à 
payer   

7. rapports des différents comités 
8. amendements et rapport budgétaires 
9. engagements au 31 décembre 2019 
10. mauvaises créances  
11. formations 
12. mise à jour du parc informatique 
13. marge de crédit 
14. règlement numéro 2019-10-914 – emprunt temporaire 
15. Infotech – banque d’heures 
16. analyse des bâtiments municipaux – mandat 
17. fonds de la taxe sur l’essence 
18. avril, Mois de la jonquille 

 
Sécurité publique 
19. service des incendies – nombre d’interventions 
20. Association des chefs en sécurité incendie du Québec  – cotisation 2020 
21. addenda à l’entente avec la SPAD 
 
Transport 
22. convention collective – lettre d’entente 



   

23. camions de voirie et de déneigement – système de localisation 
24. réparation des rues et chemins d’asphalte 2020 – adjudication du contrat 
25. réfection de la rue Boisjoli – mandat et demande de soumission 
26. programme réhabilitation du réseau routier local – volet – accélération des 

investissements sur le réseau routier local 
27. programme réhabilitation du réseau routier local – volet – redressement des 

infrastructures routières locales 
28. travaux dans l’emprise d’une route du ministère des Transports 
29. mesurage des quantités de substances sortant des carrières et sablières – rapport 

sur les coûts annuels 2019 
30. transport adapté – résultats de l’année 2019 
 
Hygiène du milieu 
31. caractérisation des eaux usées 2020 – mandat 

 
Santé et bien-être 
32. Office d’habitation Drummond – contribution municipale 2020 
 
Aménagement, urbanisme et développement 
33. projet d’élevage porcin – Ferme SDS Inc. – commission pour consultation 
34. mai, Mois de l’arbre et des forêts 

 
Loisirs et culture 
35. camp de jour été 2020 – budget 
36. avis de motion – règlement fixant la tarification pour le camp de jour été 2020 
37. dépôt du projet de règlement numéro 2020-04-925 intitulé « Règlement fixant la 

tarification pour le camp de jour été 2020 » 
38. brunch pour les bénévoles 2020 
 
Autres 
39. varia 
40. correspondances 
41. période de questions 
42. levée de l’assemblée 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
ADMINISTRATION 
 

2020-03-090 3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
Les élus ayant pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 3 février 
2020, il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 3 février 2020. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES 
Aucun suivi à faire. 
 
5. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la Loi, le directeur général et secrétaire-trésorier fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 225 659.74 $ en vertu du Règlement 
numéro 2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi 
que celles autorisées par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à 
chaque membre du conseil et aux gens présents. 



   

2020-03-091 6. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET/OU 
PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET 
FRAIS DE DÉPLACEMENTS VERSÉS, REPAS REMBOURSÉS, FACTURES À 
PAYER 

a) Sommaire des comptes bancaires et relevé des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 24 février 2020 ainsi que le relevé des 
opérations des comptes bancaires pour la période du 25 janvier 2020 au 21 février 2020 
ont  été remis à chaque membre du conseil. 
 

b) Revenus 
Revenus perçus du 25 janvier 2020 au 21 février 2020  248 521.41 $ 
 

c) Comptes à recevoir   
Taxes et autres comptes à recevoir au 21 février 2020     2 174 446.72 $ 
 

d) Paiements autorisés 
Le conseil prend connaissance des paiements autorisés en vertu du Règlement numéro 
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi que 
ceux autorisés par résolution du conseil totalisant la somme de 112 904.39 $. Une copie 
de la liste a été remise à chaque membre du conseil et aux gens présents. 
 

e) Rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er février 2020 au 29 février 2020    57 807.06 $ 
Frais de déplacements versés et de repas remboursés  
du 1er février 2020 au 29 février 2020   539.56 $ 
 

f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 117 816.04 $ a été remise à chaque 
membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 

7. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
a) par la mairesse Carole Côté : 
Le 12 février 2020 : Rencontre avec Martin Champoux député du Bloc Québécois pour 
discuter de nos préoccupations municipales. 
Le 12 février 2020 : Séance ordinaire du conseil de la MRC de Drummond. Il y a eu un 
dépôt du projet de règlement concernant la vente des immeubles pour défaut de 
paiement de taxes et dépôt du rapport 2019 de Réseaux plein air Drummond. 
Le 17 février 2020 : Rencontre de concertation des organismes municipaux et plusieurs 
échanges intéressant ont eu lieu avec les personnes présentes. 
Le 20 février 2020 : Rencontre du comité Bon Voisin Bon Oeil. 
Le 21 février 2020 : Rencontre régionale Municipalité amie des aînés. Notre Municipalité 
a reçu un certificat de reconnaissance puisque notre démarche Municipalité amie des 
aînés est complétée. Il y a eu des discussions relativement au constat sur le 
vieillissement des aînés au Centre-du-Québec, une présentation d’un nouvel outil de 
concertation, une période d’échanges et des ateliers. 
 

2020-03-092 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 
Année 2019 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
d'adopter la liste de contrôle des amendements budgétaire de l'année 2019 portant les 
numéros d'écriture 201900281 à 201900284 ainsi que le rapport intitulé « État des 



   

activités financières » montrant les revenus et les dépenses au 31 décembre 2019 ainsi 
que les prévisions révisées de l'année 2019 montrant un surplus de 101 984.76 $ avant 
la vérification comptable. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

Année 2020 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d'adopter la liste de contrôle des amendements budgétaire de l'année 2020 portant les 
numéros d'écriture 202000012, 202000018 et 202000019 ainsi que le rapport intitulé 
« État des activités financières » montrant les revenus et les dépenses au 24 février 
2020 ainsi que les prévisions révisées de l’année 2020 montrant un surplus de 
9 968.29 $. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-03-093 9. ENGAGEMENTS AU 31 DÉCEMBRE 2019 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Bertrand Massé de 
modifier la résolution numéro 2020-02-052 à l’effet d’autoriser le directeur général et 
secrétaire-trésorier à effectuer les écritures comptables nécessaires créant un surplus 
accumulé pour affecter les engagements 2019 non complétés au budget 2020 pour un 
total de 43 364.13 $ pour les activités de fonctionnement et une somme de 68 579.83 $ 
pour les activités d’investissement. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-03-094 10.  MAUVAISES CRÉANCES  
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
de radier et de porter aux mauvaises créances de l’année 2020 les comptes à recevoir 
de l’année 2019 et antérieurs, autres que les taxes et les droits de mutations, ainsi que 
les intérêts cumulés des clients suivants, et ce, pour une saine gestion administrative : 
 

Numéro  

de client 

Solde au 2 mars 2020 avec intérêts et pénalité 

1335 27.94 $ 

1359 0.37 $ 

1409 2.48 $ 

1461 0.07 $ 

1486 1.88 $ 

1547 1.50 $ 

1777 0.01 $ 

1853 0.13 $ 

1976 0.22 $ 

2530 1.56 $ 

2842 0.05 $ 

3052 1.47 $ 

3062 0.48 $ 

3109 0.18 $ 

3226 0.02 $ 
 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
2020-03-095 11.  FORMATIONS  

Attendu que les sommes nécessaires pour la formation sont prévues au budget 2020; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux : 
. d’inscrire Vicky Pomainville à la formation « gestion du temps » et « techniques de 

rédaction » et d’autoriser un déboursé au montant de 839.32 $ à Formations 
Qualitemps; 



   

. d’inscrire Catherine Pepin à la formation à distance « préparation et rédaction de 
documents municipaux, du procès-verbal à l’écriture des règlements et politiques » et 
d’autoriser un déboursé au montant de 521.99 $ à l’Association des directeurs 
municipaux du Québec en paiement des frais d’inscription; 

. de rembourser sur présentation de pièces justificatives les autres frais inhérents reliés 
à ces formations selon les directives en vigueur. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-03-096 12. MISE À JOUR DU PARC INFORMATIQUE  
Attendu que le système d'exploitation Windows 7 a atteint la fin de son cycle de vie de 
support le 14 janvier 2020; 
Attendu que Microsoft Office 2010 atteindra la fin de son cycle de vie de support le 
13 octobre 2020; 
Attendu que la Municipalité doit mettre à jour son parc informatique afin que tous ses 
ordinateurs utilisent Windows 10 et Microsoft Office 2019; 
Attendu que certains ordinateurs peuvent faire l'objet d'une simple migration, mais au 
moins un doit être remplacé; 
Attendu que les deux postes du comptoir de prêts de la bibliothèque doivent aussi 
migrer vers Windows 10; 
Attendu que la mise à jour du parc informatique doit se faire au cours de l’année 2020; 
Attendu la soumission déposée par le Groupe Info Plus; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux: 
. d’accepter la soumission du Groupe Info Plus portant les numéros 55949 et 55990 

pour la mise à jour de son parc informatique incluant les deux postes de la 
bibliothèque ainsi que l’achat d’une tablette pour la responsable de l’urbanisme pour 
un montant évalué à 11 866.13 $ taxes en sus plus les coûts relié à l'hébergement et 
la sauvegarde des courriels, la solution de sauvegarde amélioré et le nom de domaine 
pour 5 ans; 

. de retenir les services de PG Solutions pour la réinstallation du logiciel de paie sur 
deux postes pour un montant évalué à 385 $ taxes en sus; 

. de retenir les services de Solutions d'affaires Delcom pour la réinstallation du logiciel 
de numérisation sur deux postes pour un montant évalué à 150 $ taxes en sus;  

. de payer les dépenses en immobilisation en empruntant au fonds de roulement sur 
une période de 5 ans et payable en 5 versements égaux à compter de l’année 2021; 

. d’amender le poste budgétaire 0219000414 pour payer les autres dépenses en 
prenant les deniers nécessaires du surplus prévu de l’année en cours. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-03-097 13. MARGE DE CRÉDIT  
La conseillère Chantale Giroux déclare qu’elle est susceptible d’être en conflit d’intérêts 
sur cette question vu son implication au sein de l’organisme. Elle s’abstient donc de 
participer aux délibérations, de voter et quitte la salle. 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé : 
. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à faire augmenter 

la marge de crédit contracté auprès de la Caisse Desjardins des Chênes à un montant 
de 600 000 $ au taux préférentiel en vigueur, soit 3.95 %, pour payer les dépenses 
courantes en attendant l’entrée des revenus; 

. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à signer pour et au 
nom de la Municipalité les documents pertinents à cette marge de crédit. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-03-098 14. RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-10-914 – EMPRUNT TEMPORAIRE  
La conseillère Chantale Giroux déclare qu’elle est susceptible d’être en conflit d’intérêts 
sur cette question vu son implication au sein de l’organisme. Elle s’abstient donc de 
participer aux délibérations, de voter et quitte la salle. 



   

Attendu que le règlement numéro 2019-10-914 modifié par le règlement numéro      
2020-01-924 décrétant des travaux de réfection d’une partie de la route Caya ainsi qu’un 
emprunt de 1 027 156 $ pour en payer le coût a été approuvé par le ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation le 6 février 2020; 
Attendu que des dépenses seront à payer avant de procéder au financement permanent 
de ce règlement d’emprunt; 
Attendu l’article 1093 du Code Municipal; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité : 
. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à contracter un 

emprunt temporaire de 1 027 156 $ pour et au nom de la Municipalité représentant 
100 % de l’emprunt autorisé au règlement numéro 2019-10-914 jusqu’au financement 
permanent du règlement; 

. que l’emprunt soit contracté à la Caisse Desjardins des Chênes au taux préférentiel en 
vigueur, soit 3.95 %; 

. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à signer pour et au 
nom de la Municipalité les documents nécessaires. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
La conseillère Chantale Giroux revient. 
 

2020-03-099 15. INFOTECH – BANQUE D’HEURES 
Attendu qu’il est avantageux d’acheter une banque d’heures; 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2020; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’acheter d’Infotech une banque d’heures de quatorze (14) heures valide pour un temps 
illimité pour le montant forfaitaire de 1 120 $ taxes en sus et d’autoriser la mairesse et le 
directeur général et secrétaire-trésorier à signer l’addenda au contrat de service à 
intervenir avec Infotech. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-03-100 16. ANALYSE DES BÂTIMENTS MUNICIPAUX – MANDAT 
Attendu que la Municipalité doit bien gérer ses actifs; 
Attendu que l’objectif de l’analyse est de présenter l’état des bâtiments, les travaux de 
rénovation requis pour assurer leur pérennité et d’évaluer l’ordre de grandeur budgétaire 
nécessaire pour la maintenir; 
Attendu les offres de services demandées auprès de deux bureaux d’architectes; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité : 
. de mandater Un à Un Architectes pour analyser l’état des bâtiments, les travaux de 

rénovation requis pour assurer leur pérennité et d’évaluer l’ordre de grandeur 
budgétaire nécessaire pour la maintenir pour le prix forfaitaire de 5 200 $ taxes en sus 
et ce, conformément à l’offre de services du 11 février 2020; 

. de payer cette dépense en prenant les deniers nécessaires du surplus accumulé non 
affecté pour l’entretien, la réparation, le remplacement ou la construction de nouveaux 
bâtiments et d’autoriser l’amendement des différents postes budgétaires concernés. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-03-101 17. FONDS DE LA TAXE SUR L’ESSENCE 
Attendu que le gouvernement fédéral a révisé les catégories de projets admissibles au 
Fonds de la taxe sur l’essence et exclu certains projets municipaux tels que les hôtels 
de ville, les casernes de pompiers, les garages municipaux et les entrepôts; 
Attendu que l’ensemble de ces travaux était admissible dans la première entente qui 
s’est terminée le 31 décembre 2018; 
Attendu que cette décision ne reconnaît pas la compétence des gouvernements de 
proximité que sont les municipalités québécoises à planifier et décider les travaux de 
construction et d’amélioration des équipements de leur communauté; 



   

Attendu que les municipalités sont les gouvernements les mieux placés pour prioriser 
les travaux de leur communauté; 
Attendu que plusieurs projets de municipalités québécoises sont remis en question en 
raison de la décision du gouvernement fédéral; 
Attendu que plusieurs municipalités du Québec qui ne sont pas dotées d’infrastructures 
tel un réseau d’aqueduc et d’égout ne pourront utiliser leur enveloppe réservée parce 
que les projets qu’elles avaient planifiés ne sont plus acceptés; 
Attendu qu’il y a lieu de demander au gouvernement fédéral de revenir sur sa décision 
et de réintroduire les bâtiments municipaux dans la liste des projets admissibles; 
Attendu qu’il y a lieu de demander au gouvernement fédéral d’ajouter des infrastructures 
importantes comme les ouvrages de rétention dans cette même liste; 
Attendu qu’il y a lieu de demander au gouvernement fédéral de rendre admissibles les 
dépenses liées aux travaux « en régie », c’est-à-dire le coût des employés municipaux 
assignés à un projet; 
Attendu que le gouvernement du Québec est intervenu à plusieurs reprises pour 
demander au gouvernement fédéral de revoir sa position; 
Attendu que le député fédéral de Drummond, Martin Champoux, met de la pression sur 
la ministre de l’Infrastructure, Mme Catherine McKenna, afin de revoir les critères 
d’admissibilité des projets; 
Attendu que le député de Drummond recueille des témoignages et des résolutions de 
municipalités touchées par le problème causé par le gouvernement fédéral; 
En conséquence, il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le 
conseiller Pierre Côté :  
. d’appuyer Martin Champoux, député de Drummond, dans ses démarches auprès du 

gouvernement fédéral pour lui demander de revoir sa position dans les catégories des 
projets admissibles au Fonds de la taxe sur l’essence afin d’inclure les bâtiments 
municipaux, les ouvrages de rétention et de rendre également admissibles le coût des 
employés municipaux assignés à un projet; 

. de transmettre copie de cette résolution à Martin Champoux, député de Drummond, et 
à la ministre fédérale de l’Infrastructure, Mme Catherine McKenna. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-03-102 18. AVRIL, MOIS DE LA JONQUILLE 
Considérant que chaque année, plus de 55 000 québécois et québécoises reçoivent un 
diagnostic de cancer, et que cette annonce représente un choc important qui se 
répercute dans toutes les sphères de leur vie; 
Considérant que pour chaque personne touchée, une à trois personnes de son 
entourage prendront le rôle de proche aidant; 
Considérant qu'environ quatre cancers sur dix peuvent être évités en adoptant un mode 
de vie sain et en mettant en place des politiques de santé qui protègent les québécois et 
les québécoises; 
Considérant que la survie pour tous les cancers combinés a augmenté de 8 %, passant 
de 55 % en 1992 à 63 % en 2019, et que c'est grâce au financement de recherches 
novatrices que nous y sommes parvenus et que nous pouvons poursuivre notre objectif 
d'un monde sans cancer; 
Considérant que la Société canadienne du cancer est le seul organisme de bienfaisance 
national qui vient en aide à tous les québécois et québécoises atteints de tous les types 
de cancer et leurs proches, à travers la recherche, la prévention, l'accès à un réseau 
d'aide, l'information basée sur les dernières données probantes et la défense de l'intérêt 
public; 
Considérant que la vie est plus grande que le cancer, qu'elle ne se résume pas à un 
diagnostic, à la chimiothérapie et aux cicatrices. Par l'entremise de ses programmes, la 
société canadienne du cancer aide les québécois et québécoises à tisser des liens avec 
les autres et à leur assurer une qualité de vie et un bien-être; 



   

Considérant que le mois d'avril est connu comme étant le mois de la jonquille, qu'il est 
porteur d'espoir et que la société canadienne du cancer encourage alors les québécois 
et québécoises à poser un geste significatif pour les personnes touchées par le cancer; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux :  
.  de décréter que le mois d'avril est le mois de la jonquille. 
.  d'encourager la population à accorder généreusement son appui à la cause de la 

Société canadienne du cancer. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
19. SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 
Le conseil est informé que le service des incendies a répondu à six appels pour la 
période du 26 janvier 2020 au 22 février 2020 dont aucun en entraide.  
 

2020-03-103 20.  ASSOCIATION DES CHEFS EN SÉCURITÉ INCENDIE DU QUÉBEC – 
COTISATION 2020  

Attendu que la Municipalité de Saint-Nazaire-d’Acton paie la moitié des frais 
d’inscription, des dépenses inhérentes et de la rémunération; 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2020; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’autoriser l’émission d’un déboursé au montant de 310.43 $ incluant les taxes à 
l’Association des chefs en sécurité incendie du Québec (ACSIQ) en paiement de la 
cotisation annuelle pour Richard Hébert, directeur du service des incendies pour l’année 
2020. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-03-104 21. ADDENDA À L’ENTENTE AVEC LA SPAD 
Attendu l’addenda à l’entente avec la SPAD reçu dans le cadre de l’application du 
Règlement d’application de la Loi visant à favoriser la protection des personnes pour la 
mise en place d’un encadrement concernant les chiens; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à signer l’addenda à 
l’entente avec la SPAD dans le cadre de l’application du Règlement d’application de la 
Loi visant à favoriser la protection des personnes pour la mise en place d’un 
encadrement concernant les chiens. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

TRANSPORT 
 

2020-03-105 22. CONVENTION COLLECTIVE – LETTRE D’ENTENTE 
Attendu que Simon Hébert occupait le poste de camionneur préposé au déneigement 
lors de la saison hivernale 2017-2018; 
Attendu que dans le cadre de la lettre d’entente 2018-01 signée le 26 septembre 2018, 
la Municipalité et le Syndicat ont convenu de modalités particulières quant à l’horaire de 
travail de Monsieur Hébert; 
Attendu que depuis le début de la saison hivernale 2019-2020, soit depuis le 17 
novembre 2019, Simon Hébert occupe le poste de camionneur-patrouilleur;  
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à signer la lettre 
d’entente 2020-01 avec le Syndicat des employées et employés municipaux du Québec 
(CSQ) concernant le poste de camionneur-patrouilleur saisonnier à temps partiel de 
Simon Hébert. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 



   

2020-03-106 23. CAMIONS DE VOIRIE ET DE DÉNEIGEMENT – SYSTÈME DE LOCALISATION 
Attendu que le système de localisation sur les camions de voirie et de déneigement a été 
installé; 
Attendu que le contrat de location avec Gestion Écono Plus Inc. était valide pour une 
période de 3 ans; 
Attendu la proposition de contrat reçue de Gestion Écono Plus Inc; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux  
d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à signer pour et au nom de la 
Municipalité un contrat de location de 36 mois avec Gestion Écono Plus Inc. pour la 
location d’un système de localisation pour les 2 camions de voirie et les 2 camions de 
déneigement pour le prix mensuel de 39.95 $ taxes en sus par camion avec possibilité de 
suspendre temporairement le service pour certains véhicules non utilisés pendant certains 
mois pour le coût mensuel de 10 $ taxes en sus. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 

2020-03-107 24. RÉPARATION DES RUES ET CHEMINS D’ASPHALTE 2020 – ADJUDICATION 
DU CONTRAT 

Chaque membre du conseil a reçu une copie du rapport concernant l’ouverture des 
soumissions pour la réparation des rues et chemins d’asphalte 2020; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. d’adjuger le contrat pour la réparation des rues et chemins d’asphalte 2020 à Pavage 

Veilleux (1990) Inc. pour le prix de 399.19 $ $ la tonne métrique taxes incluses pour un 
contrat évalué à 39 919.32 $ taxes incluses; 

. que le devis d’appel d’offres, l’addenda, la soumission de Pavage Veilleux (1990) Inc. et 
la présente résolution soient le contrat liant la Municipalité et Pavage Veilleux (1990) Inc. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-03-108 25. RÉFECTION DE LA RUE BOISJOLI – MANDAT ET DEMANDE DE 
SOUMISSION 

Attendu l’offre de services professionnels déposée par la Fédération Québécoise des 
Municipalités pour la réfection de la rue Boisjoli; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Bertrand Massé : 
. de mandater à taux horaire la Fédération Québécoise des Municipalités pour effectuer 

les relevés d’arpentage, l’élaboration des plans et devis et la surveillance des travaux 
pour la réfection de la rue Boisjoli pour des honoraires évalués à 8 300 $ taxes en sus 
conformément à l’offre de services du 19 février 2020; 

. de prendre les deniers nécessaires pour payer ces dépenses à même les revenus 
reportés réservés à la réfection et à l’entretien de certaines voies publiques et de 
rembourser ce fonds dès que le règlement d’emprunt pour la réfection de la rue 
Boisjoli sera en vigueur; 

. d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à demander des soumissions 
dans le système électronique Sé@o conformément au Règlement sur la gestion 
contractuelle, la délégation de pouvoir en matière contractuelle et la délégation de 
dépense et que les soumissions devront être adressées à la Municipalité en 
conformité à l’appel d’offres demandé.  

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-03-109 26. PROGRAMME RÉHABILITATION DU RÉSEAU ROUTIER LOCAL – VOLET – 
ACCÉLÉRATION DES INVESTISSEMENTS SUR LE RÉSEAU ROUTIER 
LOCAL 

Attendu que la Municipalité de Wickham a pris connaissance des modalités d’application 
du Volet – Accélération des investissements dans le réseau routier local (AIRRL); 
Attendu que la Municipalité de Wickham désire présenter une demande d’aide financière 
au ministère des Transports pour la réalisation de travaux d’amélioration du réseau routier 
local de niveaux 1 et 2, excluant la portion désignée prioritaire à l’intérieur d’un Plan 



   

d’intervention en infrastructures routières locales; 
Pour ces motifs, il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller 
Pierre Côté que le conseil de la Municipalité de Wickham autorise la présentation d’une 
demande d’aide financière et confirme son engagement à faire réaliser les travaux selon 
les modalités établies dans le cadre du volet AIRRL. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 

 
2020-03-110 27. PROGRAMME RÉHABILITATION DU RÉSEAU ROUTIER LOCAL – VOLET – 

REDRESSEMENT DES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES LOCALES 
Attendu que la Municipalité de Wickham a pris connaissance des modalités d’application 
du Volet – Redressement des infrastructures routières locales (RIRL); 
Attendu que la Municipalité de Wickham désire présenter une demande d’aide financière 
au ministère des Transports pour la réalisation de travaux d’amélioration du réseau routier 
local de niveaux 1 et 2; 
Attendu que les interventions visées dans la demande d’aide financière sont inscrites à 
l’intérieur du plan d’intervention pour lequel la MRC de Drummond a obtenu un avis 
favorable du ministère des Transports; 
Pour ces motifs, il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère 
Chantale Giroux que le conseil de la Municipalité de Wickham autorise la présentation 
d’une demande d’aide financière et confirme son engagement à faire réaliser les travaux 
selon les modalités établies dans le cadre du volet RIRL. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 

 
2020-03-111 28. TRAVAUX DANS L’EMPRISE D’UNE ROUTE DU MINISTÈRE DES 

TRANSPORTS 
Attendu que des travaux de voirie prévus ou imprévus par la Municipalité, durant l’année 
2020 et les années suivantes, peuvent être réalisés dans l’emprise d’une route sous la 
responsabilité du ministère des Transports et que les autorisations préalables ainsi 
qu’une garantie d’exécution sont nécessaires; 
En conséquence, il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la 
conseillère Chantale Giroux : 
. que la Municipalité de Wickham se porte garante de tous les travaux qu’elle effectuera 

ou qu’un sous-traitant effectuera pour elle durant l’année 2020 et les années 
suivantes; 

. que la Municipalité s’engage, comme il est prévu à la Loi de la voirie, à demander 
préalablement l’autorisation pour chaque intervention, et ce, selon la procédure et les 
délais prescrits; 

. que la Municipalité nomme Réal Dulmaine, directeur général, à titre de représentant 
autorisé à signer les documents soumis par le ministère des Transports pour lesdits 
travaux. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
2020-03-112 29. MESURAGE DES QUANTITÉS DE SUBSTANCES SORTANT DES CARRIÈRES 

ET SABLIÈRES – RAPPORT SUR LES COÛTS ANNUELS 2019 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’approuver le rapport sur les coûts annuels 2019 pour le mesurage des quantités de 
substances sortant des carrières et sablières montrant des dépenses nettes de 
5 682.85 $ ainsi que le financement au même montant provenant des revenus reportés 
réservés à la réfection et à l’entretien de certaines voies publiques et d’autoriser le 
directeur général et secrétaire-trésorier à effectuer les écritures comptables nécessaires. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 



   

2020-03-113 30. TRANSPORT ADAPTÉ – RÉSULTATS DE L’ANNÉE 2019 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Bertrand Massé de 
confirmer les résultats suivants pour l’année 2019 concernant le transport adapté : 

 les revenus totaux 1 700.00 $ 

 les revenus des usagers 255.00 $ 

 la contribution municipale 340.00 $ 

 la subvention gouvernementale 1 105.00 $ 

 les dépenses totales 1 700.00 $ 

 la somme totale versée aux utilisateurs des services 1 445.00 $ 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

HYGIÈNE DU MILIEU 
 

2020-03-114 31.  CARACTÉRISATION DES EAUX USÉES 2020 – MANDAT 
Attendu l’offre de services déposée par Avizo Experts-Conseils; 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2020; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Bertrand Massé de 
retenir les services d’Avizo Experts-Conseils conformément à la proposition du 21 février 
2020 : 
. pour effectuer les caractérisations de 3 jours des eaux usées municipales et de Serbo 

Transport au printemps 2020 pour le prix forfaitaire de 7 919 $ taxes en sus; 
. pour effectuer les caractérisations de 3 jours des eaux usées municipales, de Serbo 

Transport, Gestion 1003 Principale Inc., Agrimétal et la compagnie 9233-9664 Québec 
inc. à l’automne 2020 pour le prix forfaitaire de 12 455.50 $ taxes en sus; 

. d’amender les postes budgétaires concernés. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
  
2020-03-115 32. OFFICE D’HABITATION DRUMMOND – CONTRIBUTION MUNICIPALE 2020 

Attendu le rapport d’approbation des budgets 2020 déposé par l’Office d’habitation 
Drummond; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’autoriser les déboursés pour cette contribution municipale au montant de 8 250 $ en 
trois versements égaux de 2 750 $ le 15 mars 2020, le 15 juillet 2020 et le 15 septembre 
2020. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

2020-03-116 33. PROJET D’ÉLEVAGE PORCIN – FERME SDS INC. – COMMISSION POUR 
CONSULTATION 

Attendu que Ferme SDS Inc. a déposé une demande pour un agrandissement d’un 
élevage porcin au 876 A, 12e rang; 
Attendu que la Municipalité doit former une commission composée de la mairesse, qui 
en assure la présidence, et d’au moins deux autres membres du conseil désignés par ce 
dernier afin de tenir une assemblée publique de consultation; 
Attendu que cette commission sera responsable de la tenue de l’assemblée publique de 
consultation; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Bertrand 
Massé de nommer la mairesse Carole Côté et les conseillers le conseiller Guy Leroux et 
le conseiller Ian Lacharité pour tenir l’assemblée publique de consultation pour le projet 
d’élevage porcin de Ferme SDS Inc. du 876 A, 12e rang. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 



   

2020-03-117 34. MAI, MOIS DE L’ARBRE ET DES FORÊTS 
Attendu que mai est le Mois de l’arbre et des forêts; 
Attendu que la Municipalité recevra une certaine quantité de plants d’arbres de 
l’Association forestière du sud du Québec; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. de distribuer, samedi le 16 mai 2020, dans le stationnement du garage municipal, de 

10 h à midi, les plants d’arbres reçus de l’Association forestière du sud du Québec; 
. de demander à Pierre-Olivier Lachapelle, d’Élagage Drummond, de participer sans 

frais à cette activité comme au cours des dernières années; 
. de publier les informations nécessaires à la population via les différents outils de 

communication de la Municipalité. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

LOISIRS ET CULTURE 
 

2020-03-118 35. CAMP DE JOUR ÉTÉ 2020 – BUDGET  
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. d’approuver le budget pour le camp de jour été 2020 montrant des revenus évalués à 

48 520 $ et des dépenses évaluées à 51 300 $; 
. de publier les différentes informations concernant le camp de jour été 2020 dans les 

différents outils de communication de la Municipalité et de les distribuer auprès des 
élèves des écoles Saint-Jean et de Sainte-Jeanne-d’Arc de Lefebvre; 

. d’amender les différents postes de revenus et de dépenses. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-03-119 36. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT FIXANT LA TARIFICATION POUR LE CAMP 
DE JOUR ÉTÉ 2020 

Le conseiller Guy Leroux donne avis de motion de la présentation, lors d’une séance du 
conseil, d’un règlement fixant la tarification pour le camp de jour été 2020. 
 

2020-03-120 37. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-04-925 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT FIXANT LA TARIFICATION POUR LE CAMP DE JOUR ÉTÉ 
2020 » 

Le conseiller Bertrand Massé dépose le projet de règlement numéro 2020-04-925 intitulé 
« Règlement fixant la tarification pour le camp de jour été 2020 ». 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
MRC DE DRUMMOND 

 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-04-925 
 

RÈGLEMENT FIXANT LA TARIFICATION POUR  
LE CAMP DE JOUR ÉTÉ 2020 

 
Attendu que la Municipalité est régie par les dispositions de la Loi sur la Fiscalité 
municipale; 
Attendu que la Municipalité désire offrir un camp de jour à l’été 2020 pour les jeunes de 
4 à 12 ans; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance ordinaire de ce conseil du 2 mars 2020; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 27 
février 2020; 



   

Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1 Préambule 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
Article 2 Tarifs d’inscription  
 
Les tarifs d’inscription pour les différentes catégories sont les suivants : 

  
Résident 

Non-résident 
(à la même adresse) 

Catégories 1er enfant 2e enfant 3e enfant et + Par enfant 

Camp de jour 

500 $ 425 $ 400 $ 570 $ de 9 h à 16 h 

Forfait temps plein 

Camp de jour 40 $  
(inclus dans 

le forfait 
temps plein) 

40 $  
(inclus dans le 
forfait temps 

plein) 

40 $  
(inclus dans le 
forfait temps 

plein) 

45 $  
(inclus dans le 
forfait temps 

plein) 

de 6 h 30 à 17 h 30 

25 et 26 juin 2020 

Camp de jour 

100 $ 100 $ 100 $ 110 $ de 9 h à 16 h 

À la semaine 

Service de garde du 
matin 

11 $ 11 $ 11 $ 11 $ 
de 7 h à 9 h 

À la semaine 

Service de garde du 
soir  

11 $ 11 $ 11 $ 11 $ 
de 16 h à 17 h 30 

À la semaine 

Service de garde 

100 $ 100 $ 100 $ 110 $ 
de 6 h 30 à 17 h 30 

Semaine 
supplémentaire 

 
La date limite pour les inscriptions au camp de jour est fixée au 1er mai 2020. La 
Municipalité se réserve le droit d’accepter ou non toute inscription reçue après la date 
limite. 
 
Le coût des sorties hebdomadaires est inclus dans le tarif d’inscription. 
 
La période d’inscription pour la semaine supplémentaire débutera à partir du 
20 juillet 2020. 



   

Article 3   Vêtements à l'effigie du camp de jour 
 
Un t-shirt à l’effigie du camp de jour par enfant est inclus avec chaque inscription.  
 
La Municipalité offre la possibilité d’acheter des t-shirts supplémentaires et des 
chandails à capuchon à l’effigie du camp de jour.  
 
Le coût est fixé à 10 $, taxes incluses, par t-shirt supplémentaire et à 30 $, taxes 
incluses, par chandail à capuchon. 
 
 
Article 4  Paiement 
 
Le mode de paiement est établi comme suit : 
 
 4.1  Camp de jour 

 paiement par débit ou en argent comptant : un seul versement au moment de 
l’inscription; 

 paiement par chèque : 2 versements (50 % par chèque), le premier chèque doit 
être encaissable au plus tard le 15 juin 2020 et le 2e chèque au plus tard le 
20 juillet 2020. 

 
 4.2  T-shirt 

 paiement par débit, chèque ou en argent comptant au moment de l’inscription. 
 
 4.3  Service de garde - semaine supplémentaire 

 paiement par débit ou en argent comptant : un seul versement au moment de 
l’inscription; 

 paiement par chèque : un chèque encaissable au plus tard le 7 août 2020. 
 
 
Article 5 Remboursement 
 
Le parent peut mettre fin en tout temps à une inscription à un camp.  
 
 5.1 Annulation avant le début du camp 

Le parent peut annuler l’inscription avant le début du camp. Comme les services 
n’ont pas commencé à être fournis, l’annulation n’entraîne ni frais, ni pénalité. 

 
 5.2 Annulation pendant le camp 

Le parent peut annuler l’inscription durant le camp. Dans ce cas, il devra payer le 
coût des services déjà reçus, soit la somme prévue pour les semaines où l’enfant 
a fréquenté le camp. En cas d’annulation, la Municipalité exige une pénalité 
correspondant à la plus petite de ces deux sommes : 

 50 $ ou; 

 10 % du coût des services qui n’ont pas été reçus. 
 

La Municipalité effectuera le remboursement des sommes dues dans les 10 jours 
suivant l’annulation du contrat. 
 
 
Article 6 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 



   

 
2020-03-122 38. BRUNCH POUR LES BÉNÉVOLES 2020 

Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux  
de modifier la résolution numéro 2020-01-030 à l’effet d’autoriser l’achat d’objet 
promotionnel à remettre aux bénévoles d’une valeur unitaire variant entre 3 $ et 4 $ plus 
taxes chacun. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

AUTRES 
 

 39. VARIA 
 
40. CORRESPONDANCES 
La liste de la correspondance reçue pour la période du 28 janvier 2020 au 25 février 
2020 a été remise à chaque membre du conseil.  
 
41. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Des questions sont posées par les citoyens présents sur la fuite d’eau et le refoulement 
d’égout survenu la semaine dernière. 
 

2020-03-123 42. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par le conseiller Bertrand 
Massé, appuyé par la conseillère Chantale Giroux que la présente séance soit levée à 
21 h. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 

 
Je, Carole Côté, mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal du Québec. 
 
 
Carole Côté 
Mairesse  
 
 


